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AVIS 43.201/2
DU 6 JUIN 2007

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ÉTAT
---------------------

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par
la Vice-Présidente et Ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique
et des Relations internationales de la Communauté française, le 31 mai 2007, d'une
demande d'avis, dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet d'arrêté du
Gouvernement de la Communauté française "fixant la correspondance de grades
académiques de master à finalité didactique avec les grades d'agrégé de l'enseignement
secondaire supérieur visés dans les dispositions en matière de titres requis dans
l'enseignement", a donné l'avis suivant :
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.../...

Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil
d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande
d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"L'urgence sollicitée est motivée par le fait que la première cohorte de
bacheliers est diplômée en juin 2007 et qu'il faut qu'au plus tôt les établissements
d'enseignement supérieur sachent pour quels masters les finalités didactiques
pourront être organisées afin que ces établissements puissent créer ces programmes
et que les étudiants, à la veille de faire leur choix de master, soient correctement
informés de l'ensemble des possibilités qui s'offrent à eux sans pénaliser la filière
didactique."

*
*      *

Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,
alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du
2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,
à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités
préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle l'observation ci-après.

Les dispositions du projet d'arrêté, qui vise à fixer la correspondance de
grades académiques de master à finalité didactique avec les grades d'agrégé de
l'enseignement secondaire supérieur, touchent au statut administratif des membres du
personnel de l'enseignement secondaire supérieur.
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(1) En vertu de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les
autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités et du
décret de la Communauté française du 19 mai 2004 relatif à la négociation en
Communauté française.

En vertu de l'article 3, 1/, de l'arrêté royal du 29 août 1985 déterminant les
réglementations de base au sens de l'article 2, § 1er, 1/, de la loi du 19 décembre 1974
organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant
de ces autorités, l'arrêté en projet doit être soumis à la négociation préalable avec les
organisations syndicales représentatives au sein des comités créés à cet effet (1).

Il ne ressort pas du dossier que cette formalité aurait été accomplie. Il
appartiendra au Gouvernement d'y veiller.

------------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

P. VANDERNOOT, 
Mesdames M. BAGUET, 

conseillers d'État,

B. VIGNERON, greffier. 

     Le rapport a été présenté par M. R. WIMMER, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT, 

B. VIGNERON Y. KREINS


